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1er  CONGRÈS  INTERNATIONAL 


PARIS,  1900 


RAPPORT 

DE 

M.  le  docteur  Henri  ADLER 

de  Vienne 


LES  GHÂÜBRES  MEDICALES 

EN  AUTRICHE 

I 

Il  a  fallu  les  efforts  de  trois  lustres  avant  que  l’on  pût  obtenir  la 
réalisation  de  la  demande  formulée  par  les  médecins  d’avoir,  à  l’instar 
des  avocats  et  des  commerçants,  une  représentation  officielle  sous  la 
forme  de  chambres  médicales. 

Cette  idée  qui  a  pris  naissance  au  sein  de  quelques  réunions  de 
Vienne  fut  propagée  dans  toutes  les  provinces.  Il  fallait  vaincre  l’in¬ 
différence  du  monde  médical  et  la  divergence  d’opinions  des  confrères. 
Ce  qui  n’était  pas  moins  difficile,  ce  fut  de  convaincre  le  gouverne¬ 
ment  et  les  corps  législatifs  de  l’utilité  de  cette  institution. 

Dans  différents  congrès  représentant  la  totalité  des  médecins,  on 
arriva  à  la  suite  de  longues  discussions  à  fixer  les  principes  fonda¬ 
mentaux  tels  qu’ils  ont  été  formulés  définitivement  au  congrès  d’Ins- 
pruck(1886)  dans  les  termes  suivants  : 

Des  chambres  médicales,  comme  représentations  autoritatives  et 
légales  des  médecins,  sont  nécessaires  pour  défendre  les  intérêts  de 
ces  derniers,  relever  leur  position  sociale,  protéger  l’honneur  profes¬ 
sionnel,  assurer  l’existence  des  médecins  et  de  leurs  familles,  sauve¬ 
garder  les  intérêts  sanitaires  de  la  société,  faire  connaître  les  besoins 

l.  Ce  rapport  figure  au  programme  préliminaire  du  Congrès  sous  le  titre  plus 
étendu  :  Organisation  des  Chambres  médicales ;  résultats  qu'elles  donnent  dans  les 
divers  pays  où  elles  fonctionnent.  M.  le  docteur  H.  Adler,  de  Vienne,  inopinément 
chargé  au  dernier  moment  de  ce  travail,  a  dù,  faute  de  temps,  se  limiter  à  l’étude 
qu’il  présente  :  Sur  les  Chambres  médicales  en  Autriche* 
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sanitaires,  venir  en  aide  aux  autorités,  quand  il  s'agit  de  créer  et  de 
perfectionner  des  lois  spéciales  et  faciliter  l’exécution  des  mesures 
sanitaires. 

II 

Voici,  en  abrégé,  le  contenu  de  la  loi  du  22  décembre  1891  sur  l’éta¬ 
blissement  des  chambres  médicales  : 

Il  sera  établi  dans  les  royaumes  et  pays  (de  Cisleithanie)  représen¬ 
tés  au  Parlement,  des  chambres  médicales  destinées  à  représenter  les 
médecins. 

Tout  homme  autorisé  à  exercer  la  médecine,  à  l’exception  des 
médecins  militaires  en  activité  de  service  et  de  ceux  qui,  en  qualité 
de  médecins,  remplissent  des  fonctions  auprès  des  autorités  politiques 
du  pays,  est  soumis  aux  prescriptions  de  cette  loi,  à  moins  toutefois 
qu’il  ne  renonce  formellement  à  la  pratique  médicale;  il  est  tenu,  en 
outre,  à  se  faire  inscrire  dans  la  chambre  médicale  du  district  où  il  a 
établi  son  domicile  ;  s’il  change  de  domicile,  il  doit  l’annoncer  dans  la 
quinzaine  qui  suit  ce  changement  et  satisfaire  aux  exigences  résultant 
de  la  compétence  des  dites  chambres. 

Les  chambres  médicales  ont  à  s’occuper  de  toutes  les  affaires  qui 
touchent  aux  intérêts  communs  des  médecins,  de  la  mission,  du  but, 
de  la  dignité  et  de  l’honneur  de  la  profession  des  médecins,  du  déve¬ 
loppement  des  soins  hygiéniques  et  des  institutions  sanitaires.  Ces 
chambres  ont  en  outre,  dans  les  cas  où  le  concours  de  la  médecine 
est  indiqué,  à  tenir  des  conseils  et  prendre  des  résolutions,  à  entrer  en 
relations  d’affaires  avec  les  médecins  du  district  médical  ou  avec  les 
autres  chambres  médicales,  à  adresser  des  requêtes  aux  autorités  du 
territoire  qu’elles  représentent,  et,  par  l’entremise  de  l’autorité  poli¬ 
tique  sous  laquelle  elles  sont  placées,  à  exposer  leurs  propositions 
et  leurs  desiderata  au  gouvernement  impérial  royal. 

Les  chambres  médicales  sont  tenues,  lorsqu’elles  y  sont  invitées  par 
les  autorités,  à  donner  leur  avis  et  leur  appréciation  dans  les  ques¬ 
tions  appartenant  à  leur  sphère  d’action  ;  à  aider  ces  autorités  dans  le 
règlement  des  conditions  sanitaires,  surtout  en  ce  qui  concerne  la 
distribution  des  médecins  et  les  moyens  de  se  procurer  les  secours 
médicaux.  D’autre  part  les  autorités  doivent  fournir  à  ces  chambres, 
lorsque  les  circonstances  s’y  prêtent,  l’occasion  d’exprimer  leur  opi¬ 
nion  dans  des  affaires  en  discussion,  qui  sont  de  la  compétence  des 
chambres  médicales. 

Chaque  chambre  médicale  se  compose  d’au  moins  neuf  membres  ; 
la  chambre  de  Vienne  compte  vingt-neuf  membres  et  autant  de  sup- 
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pléants.  Sont  électeurs  et  éligibles  ceux  qui  possèdent  ces  mêmes 
droits  dans  leur  commune.  Les  élections  ont  lieu  tous  les  trois  ans. 
Ceux  qui  ont  dépassé  la  soixantaine  peuvent  refuser  l’élection. 

Le  bureau  de  la  chambre  composé  de  quatre  à  neuf  membres  est 
élu  parmi  les  membres  de  la  chambre.  Tous  les  emplois  sont  des  em¬ 
plois  d’honneur. 

Le  bureau  de  la  chambre  remplit  en  même  temps  les  fonctions 
d’une  cour  d'honneur  dans  les  querelles  personnelles,  les  réclamations, 
les  plaintes  des  médecins  faisant  partie  de  la  chambre,  dans  toutes 
les  affaires  qui  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  autorités  établies. 
C’est  au  bureau  qu’incombe  la  mission  de  servir  de  médiateur  dans 
les  différends  et  les  querelles  survenant  entre  médecins  d’un  même 
district  médical  et  se  rapportant  à  l’exercice  de  leur  profession.  Les 
médecins  sont  tenus  d’invoquer  la  médiation  de  la  chambre  avant  de 
recourir  à  la  voie  des  réclamations.  Dans  les  cas  où  des  membres 
d’une  chambre  médicale  se  seraient  rendus  coupables  d’une  conduite 
indigne  d'un  médecin  ou  qu’ils  auraient  manqué  à  leurs  devoirs  en¬ 
vers  la  chambre,  la  cour  d’honneur  est  autorisée  après  enquête  faite, 
de  rappeler  au  devoir  les  dits  médecins,  de  les  réprimander,  et  même, 
dans  les  cas  graves,  de  leur  infliger  des  peines  disciplinaires  pres¬ 
crites  par  le  règlement  sous  forme  d’amendes  jusqu’à  la  hauteur  de 
200  florins,  ou  enfin  de  les  priver  de  leurs  droits  électoraux  soit  tem¬ 
porairement,  soit  à  perpétuité.  Avant  de  prononcer  la  sentence  toute 
latitude  est  laissée  aux  accusés  de  se  disculper,  et  après  avoir  reçu 
un  avertissement  ou  une  amende  ou  avoir  été  privés  de  leurs  droits 
électoraux,  ils  sont  libres  encore  de  recourir  aux  autorités  politiques 
contre  la  peine  qui  leur  a  été  infligée.  Les  amendes  sont  versées  dans 
la  caisse  de  la  chambre. 

Le  contrôle  des  chambres  médicales  et  de  leur  activité  est  exercé 
par  l’autorité  politique  provinciale.  Cette  dernière  a  le  droit,  dans  le 
cas  où  une  chambre  aurait  outrepassé  ses  attributions  ou  enfreint  les 
lois  ou  règlement,  d’exiger  qu’il  y  soit  porté  remède  ;  ladite  autorité 
peut  même,  si  elle  le  juge  nécessaire,  dissoudre  une  chambre  et  or¬ 
donner  de  nouvelles  élections.  Contre  la  dissolution  il  peut  en  être 
appelé  au  Ministère  de  l’intérieur,  mais  sans  effet  prorogatif. 

III 

Les  espérances  que  les  cercles  médicaux  avaient  fondées  sur  Réta¬ 
blissement  des  chambres  médicales  ne  se  sont  pas  réalisées  jusqu’à 
présent.  Cela  provient  :  1°  d’abord  de  ce  que  la  loi  est  défectueuse. 
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attendu  qu’elle  ne  prête  pas  aux  chambres  assez  de  puissance,  pour 
qu’elles  puissent  exercer  une  influence  décisive  sur  la  condition  des 
médecins. 

Le  pouvoir  disciplinaire  de  la  cour  d’honneur  est  en  lui-même,  sur¬ 
tout  en  raison  du  droit  de  pourvoi  laissé  au  condamné,  beaucoup  trop 
restreint;  il  est  même  presque  impuissant  contre  diverses  atteintes 
grossières  portées  à  la  dignité  professionnelle. 

On  peut  constater,  il  est  vrai,  que  les  chambres  médicales  exercent 
en  quelque  sorte  une  action  pédagogique.  La  plupart  de  ces  cham¬ 
bres  ont  élaboré  certains  règlements  professionnels,  dont  la  non-obser¬ 
vation  entraîne  l’intervention  de  la  cour  d’honneur,  mais  qui  en  gé¬ 
néral  sont  mis  en  pratique  par  les  médecins.  Bien  que  la  lutte  pour 
l’existence  devienne  de  jour  en  jour  plus  pénible,  le  grand  nombre 
d’entre  eux  se  montrent  pleins  de  ménagements  envers  leurs  collè¬ 
gues  et  loyaux  dans  la  concurrence. 

2°  Les  chambres  médicales  n’exercent  presque  aucune  influence  sur 
le  règlement  des  conditions  sanitaires  ainsi  que  sur  la  répartition  des 
médecins.  Ceux-ci  ont  bien  le  droit  d’envoyer  des  délégués  au  conseil 
de  santé  provincial,  mais  ces  délégués  ne  sont  appelés  que  dans  cer¬ 
tains  cas,  lorsque  le  rapporteur  dudit  conseil  le  juge  opportun. 

Les  autorités  ont  le  droit,  mais  non  le  devoir,  de  demander  l’avis 
des  chambres  médicales  dans  les  questions  comprises  dans  la  sphère 
d’action  de  ces  chambres.  Or  les  autorités  ne  font  presque  jamais 
usage  de  ce  droit. 

5°  Ni  les  médecins  militaires,  ni  les  médecins  attachés  aux  auto¬ 
rités  provinciales,  tels  que  les  médecins  de  police  et  les  médecins  de 
district,  ne  sont  astreints,  même  dans  leur  pratique  privée,  ni  ne  sont 
soumis  aux  règlements  des  chambres  médicales. 


IV 

Les  chambres  médicales  fonctionnent  depuis  trop  peu  de  temps, 
pour  qu’il  soit  déjà  possible  de  juger  de  leur  valeur  et  de  leur  impor¬ 
tance  pour  l’état  médical.  Si  elles  n’ont  pu  obtenir  jusqu’ici  que  des 
résultats  relativement  faibles,  c’est  à  l’imperfection  de  la  loi  qu’il  faut 
l’attribuer  et  aussi  à  ce  que  le  respect  dont  la  médecine  jouissait,  tant 
auprès  des  autorités  que  du  public  en  général,  va  constamment  en 
diminuant. 

C’est  précisément  parce  que  la  considération  dont  jouissent  les  mé¬ 
decins  tend  à  s’affaiblir  qu'il  est  nécessaire  d’en  constituer  la  repré¬ 
sentation  et  d’armer  cette  dernière  d’une  autorité  vis-à-vis  des  auto- 
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rités  gouvernementales,  provinciales  et  communales.  Il  est  certain 
que  les  conditions  des  médecins,  sans  les  chambres  médicales,  seraient 
encore  plus  déplorables  à  tous  les  points  de  vue,  qu’elles  ne  le  sont 
actuellement. 

Les  chambres  médicales  sont  considérées  par  le  public  comme  une 
organisation  ayant  un  caractère  officiel  ;  il  n’est  pas  rare  qu’il  en  res¬ 
pecte  les  prétentions  en  question  d’honoraires.  Grâce  à  leurs  con¬ 
stants  efforts,  on  a  réussi  à  frayer  le  chemin  pour  une  réforme  des 
taxes  médico-légales,  vraiment  dérisoires,  et  dont  l’élévation  n’est  plus 
qu’une  affaire  de  temps.  La  lutte  des  chambres  médicales  contre  l’in¬ 
vasion  toujours  croissante  des  soi-disant  médecins  naturalistes  et  em¬ 
piriques  a  fini  par  vaincre  l’indifférence  des  autorités  à  leur  égard. 
Dans  la  lutte  contre  les  caisses  de  secours  en  cas  de  maladie,  dans 
lesquelles  jusqu’à  présent  l’intérêt  des  médecins  n’était  nullement  pris 
en  considération,  ces  derniers  sont  du  moins  reconnus  aujourd'hui 
comme  partie  intéressée,  avec  laquelle  la  législation  et  les  caisses  de 
secours  auront  à  compter  désormais.  Quant  à  des  résultats  durables 
et  importants,  on  ne  peut  en  attendre  des  chambres  médicales  que 
dans  l’avenir,  et  cela  seulement  si  les  médecins  sont  unis  et  bien  orga¬ 
nisés  et  qu’ils  secondent  les  chambres  dans  leurs  efforts.  La  chambre 
médicale  de  Vienne  a  pris  l’initiative  d’une  telle  organisation  ;  espé¬ 
rons  que  cette  organisation  se  réalisera  et  qu’elle  servira  d’exemple 
aux  médecins  de  tous  les  pays. 

La  maxime  de  La  Fontaine  :  «  Aide-toi,  le  ciel  t’aidera  »,  a  plus  de 
valeur  pour  les  médecins  que  pour  tout  autre  corps  social. 

Les  chambres  médicales  de  l’Autriche  ont  fait  un  pas  important 
dans  la  voie  de  leur  propre  défense,  en  créant  dans  leur  sein  des  éta¬ 
blissements  de  secours.  Quelques-uns  de  ces  instituts,  entre  autres 
celui  de  la  chambre  de  Vienne,  ont  déjà  recueilli  des  sommes  consi¬ 
dérables,  bien  qu’ils  existent  depuis  peu  de  temps. 

L’exposé  détaillé  des  institutions  médicales  de  bien  public  fondées 
par  les  chambres  se  trouve  au  chapitre  :  «  La  médecine  et  les  méde¬ 
cins  »  de  la  publication  publiée  à  l’occasion  de  l’Exposition  univer¬ 
selle  de  Paris  en  1900  sur  les  conditions  sanitaires  en  Autriche. 


Paris.  Imprimerie  Lahure. 
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